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 Cotisations patronales : à quoi s’attendre sur la fin de l’année ? 
 

Du fait des restrictions sanitaires intervenues en fin de l’année, plusieurs dispositifs, s’inspirant de ceux mis en œuvre lors du 
premier épisode de confinement (cf. newsletter des mois de juillet-aout 2020, article 3, page2), devraient intervenir, après 
publication du projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2021, s’agissant, en particulier1, des employeurs   
 

• de moins de 250 salariés, dans les secteurs prioritaires ou « connexes », visés par une  interdiction d’accueil du 
public ou ayant subi la perte d’au moins 50% de leur chiffre d’affaires ; 

• de moins de 50 salariés, dans les autres secteurs, visés par une mesure d’interdiction d’accueil du public « affectant 
de manière prépondérante leur activité ». 

 
Ils devraient alors consister en :  

• une exonération des cotisations patronales entrant dans le champ de la réduction générale sur les bas salaires, à 
l’exception de la contribution AGIRC-ARRCO, sur les périodes d’emploi indiquées par le législateur2 ; 

• un crédit supplémentaire, égal à 20 % de la masse salariale soumise à cotisations sociales pour les mêmes périodes, 
imputable sur l’ensemble des sommes dues au titre des années 2020 et 20213. 

 
1 Sous réserve de satisfaire aux conditions relatives à l’activité principale, au lieu de son exercice et de fermeture ou de pertes pour 
bénéficier de l’exonération de charges patronales, les travailleurs indépendants (ainsi que les assimilés salariés remplissant également le critère 
d’effectif attendu des employeurs) devraient ouvrir droit, de leur côté, à une réduction de charges forfaitaire, dont le montant sera fixée par 
décret, exceptions faites des micro-entrepreneurs, éligibles à une déduction, sur les montants du chiffre d’affaires déclaré, de ceux 
correspondants aux périodes d’emploi concernés par l’exonération. 
2 S’ils répondent aux critères indiqués, chaque mois suivant celui bénéficiant de l’exonération : à compter, du 1er septembre pour les 
secteurs prioritaires visés par des restrictions avant le 30 octobre (couvre-feu) ainsi que les secteurs connexes , ou du 1er octobre pour les 
autres ; pendant trois mois maximum, et au plus tard jusqu’à la date du 30 novembre 2020. 
3 Sans cumul, sur les mêmes périodes d’emploi, avec le crédit de 20% applicable au titre de la troisième loi de finances rectificative pour 2020. 

 Conditions d’exercice de l’activité dans les commerces « non essentiels » 
 

Organisée par les dispositions de l’article 37 du décret n°2020-1454 du 27 novembre 2020, la levée progressive des mesures 
d’interdiction d’accueil du public1 à compter du 28 novembre dernier, demeure actuellement soumise au respect :  
 

• d’une plage d’activité comprise entre 6 heures et 21 heures, y compris s’agissant des prestations à domicile2 ; 

• d’une capacité maximale d’accueil fixée à 8m2 par client3 ; 

• d’une obligation d’affichage de ce seuil, sous une forme visible depuis l’extérieur ; 

• d’éventuelles restrictions préfectorales supplémentaires, motivées par les circonstances locales. 
 
Ces exigences s’ajoutent ainsi aux diverses obligations toujours en vigueur4, sous réserve des aménagements indiquées 
lors de la déclaration gouvernementale du 10 décembre 2020, à compter du 15 décembre prochain. 
 
1 S’agissant de l’ensemble des « magasins de vente et centres commerciaux, relevant de la catégorie M » (sur les seuils caractérisant cette 
notion : cf. lien suivant), à l’exception des restaurants et débits de boisson (cf. article 40 du décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020).  
2 Sous réserve des activités listées à l’article 37.II modifié du décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020, et des interventions urgentes. 
3 Les établissements dont la surface de vente est inférieure à 8 m2 pouvant accueillir « un client à la fois ».   
4 En particulier s’agissant des préconisations énoncées dans la dernière version du protocole sanitaire visant à assurer la santé et la sécurité des 
salariés en entreprise, de la mise en œuvre des mesures de prévention prévues à l’article 1er du décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020, d’un 
maintien, sous une forme assouplie, de la réglementation des déplacements dérogatoires (article 4 modifié du décret précité), des conditions de 
rassemblement de plus de six personnes dans un lieu ouvert au public (article 3 du décret précité), ainsi que des modalités d’organisation de son 
activité par l’exploitant (article 27 du décret précité). 

 FNE-Formation, les évolutions au 1er novembre 
 

Destiné à favoriser le développement des compétences de 
salariés d’entreprises en difficulté, aux fins de permettre 
une meilleure anticipation des mutations économiques et une 
plus grande adaptation aux nouvelles formes d’emplois 
induites par l’évolution des techniques ou la modification des 
conditions de production, ce dispositif de prise en charge des 
frais de formation pesant alors sur l’employeur a été révisé le 
1er novembre dernier1, de sorte que, désormais : 
 

• seuls demeurent éligibles, les personnels « placés en 
activité partielle ou activité partielle de longue durée »2 ; 

• l’aide se trouve réduite « à hauteur de 70% des coûts 
pédagogiques », ou « 80% avec un plafond moyen de 
6000 euros par salarié et par an » en cas d’activité 
partielle de longue durée3. 

 
1 Cf. « questions - réponses » ministériel du 13 novembre 2020. 
2 L’exigence d’une demande réalisée au moyen du formulaire dédié, 
paraissant toutefois actuellement aménagée (cf. lien suivant).  
3 En lieu et place du financement intégral prévu antérieurement. 
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https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000042477758/2020-12-08
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 Consignes et contrôle applicables en télétravail  
 

Massivement mobilisés lors de la crise sanitaire cette année,  
les outils numériques permettant de poursuivre une activité 
salarié à distance, demeurent soumis à diverses prescriptions1 
visant à s’assurer, notamment, du respect de l’obligation de 
loyauté prévue à l’article L. 1222-1 du code du travail, ainsi 
que de la bonne articulation entre les nécessités  inhérentes au 
fonctionnement de l’entreprise et les libertés individuelles 
de son personnel (article L. 1121-1 du code du travail). 
 
Dans cette perspective, il appartiendra donc à l’employeur, en 
particulier, d’exercer son pouvoir de direction sans recourir à 
des mesures de contrôle permanent, de procéder à une 
information sur les restrictions relatives à l’emploi des moyens 
techniques déployés, de même que s’agissant d’éventuels 
dispositifs d’enregistrement2, d’en limiter l’usage, comme celui 
de toute autre consigne en la matière (partage d’écran, 
activation de la caméra lors de visioconférence, …)3, aux 
seules circonstances dans lesquelles il s’impose, tout en 
garantissant l’exercice du droit à la déconnexion4, de même 
que l’application des durées maximales de travail et minimales 
de repos prévues par la réglementation (cf. lien suivant). 
 
1 Outre celles spécifiquement attachées au télétravail aux termes des 
articles L. 1222-9 et suivants du code du travail, telles qu’aménagées 
« en cas de circonstances exceptionnelles, notamment de menace 
d'épidémie » (article L. 1222-11 du code du travail).   
2 Quelle qu’en soit la nature (audio, vidéo, enregistrement des frappes 
au clavier, ...). 
3 Comme rappelé par la Commission nationale de l'informatique et des 
libertés (CNIL) dans une communication du 12 novembre dernier. 
4 Cf. not. article L. 2242-17 du code du travail. 

 Conséquences et qualification d’une situation d’absence injustifiée  
 

Tenu1 d’informer immédiatement son employeur de toute absence n’ayant pas donné lieu à autorisation préalable, avant de lui 
faire parvenir, sous quarante-huit heures, les justificatifs permettant d’en contrôler la régularité2, le salarié encourt, à défaut, 
une sanction disciplinaire3, mais ne saurait être considéré comme en état de démission, ainsi que le rappelle la Cour 
de cassation dans une décision du 25 novembre dernier4.  
 
Cette qualification suppose, en effet, une manifestation de « volonté claire et non équivoque » de sa part, dont l’entreprise 
ne pourra assimiler l’expression à un comportement fautif, du fait de son ambiguïté, sans risque de se voir imputer la 
responsabilité de la rupture en cas de contentieux5. 
 
1 Eu égard à l’obligation de loyauté prévue par l’article L. 1222-1 du code du travail.  
2 Qu’il s’agisse alors d’arrêts de travail, ou tout autre élément attestant d’une impossibilité pour le salarié de satisfaire à ses obligations.   
3 Pouvant consister en un licenciement, au terme de la procédure applicable, lorsque les circonstances apparaissent suffisantes (ex : durée 
de l’absence, répétition des faits reprochés, …), et la nature du manquement établie, par des mises en demeure notamment. 
4 Si, en l’espèce, l’employeur avait été informé du simple refus de participer à une réunion par son salarié, celui-ci ne s’était ensuite, deux années 
durant, « plus jamais présenté à son poste de travail, sans fournir la moindre explication », « malgré plusieurs mails de relance ». Une attention 
particulière devrait donc être réservée à cette jurisprudence dans le contexte sanitaire actuel, eu égard à la probabilité d’absences et à la 
diversité des circonstances susceptibles de les expliquer.   
5 La résiliation de l’engagement ne pouvant intervenir que d’un commun accord, à l’initiative du salarié, ou sur décision de l’employeur (not. 
article L. 1231-1 du code du travail), toute difficulté à caractériser l’une ou l’autre des deux premières situations pourrait effectivement conduire 
à retenir l’existence d’un licenciement, nécessairement abusif, faute d’avoir donné lieu à la notification de ses motifs dans les formes requises 
(sur la portée de cette énonciation dans la lettre de licenciement : cf. not. Cass. soc. 29 novembre 1990 n°88-44.308).  

Cadre des dérogations au repos dominical suite à la réouverture des commerces « non essentiels » 
 

Dans le prolongement des annonces présidentielles du 24 novembre dernier, et de leurs premiers éléments de mises en œuvre 
par le décret n°2020-1454 du 27 novembre 2020, la faculté d’accueillir à nouveau du public dans les commerces « non 
essentiels », s’est accompagnée d’instructions visant à encourager la délivrance de dérogations au repos dominical par les 
services de l’Etat.  
 
En effet, l’interdiction prévue aux articles L. 3132-1 à 3 du code du travail, admet certaines exceptions1 :  
 

• de plein droit, du fait de la nature des activités exercées (articles R. 3132-5 et suivants du code du travail), ou de la 
localisation de l’entreprise (commerces de détail mettant à disposition des biens et services situés dans une zone 
commerciale ou touristique, au sens des articles L.3132-24 et suivants du code du travail notamment) ; 

• sur décision municipale (articles L. 3132-26 et suivants du code du travail), pour les commerces de détail, dans la limite 
de douze dimanches par an, ou de l’autorité administrative (articles L. 3132-20 et suivants du code du travail), lorsqu'il 
est établi que le repos simultané de tout le personnel d'un établissement serait préjudiciable au public ou compromettrait 
le fonctionnement normal de l’entreprise.  

 
Dans cette dernière hypothèse, visée par la communication ministérielle, une démarche devra toutefois intervenir, soit de la 
part de chaque employeur concerné, soit pour « plusieurs ou à la totalité des établissements de la même localité exerçant la 
même activité » (article L. 3132-23 du code du travail), auprès de l’unité départementale de la DIRECCTE territorialement 
compétente (cf. lien suivant), qui disposera alors de huit jours, en principe, pour se prononcer, une fois échu le délai d’un mois 
nécessaire à la réalisation des consultations mentionnées à l’article R. 3131-16 du code du travail2. 
 
On notera, par ailleurs, qu’en l’absence de tout recours à du personnel salarié, l’ouverture d’une entreprise artisanale 
demeurera libre en revanche3, sauf arrêté préfectoral pris sur le fondement de l’article L. 3132-29 du code du travail. 

 
Pour en savoir plus, consultez notre fiche d’information pratique 

 
1 Assorties des contreparties financières prévues, le cas échéant, par la convention collective applicable dans l’entreprise. 
2 Sous réserve d’un traitement accéléré dans le cadre des consignes adressées aux administrations déconcentrées en raison du contexte actuel. 
3 Dans le respect des règles en vigueur du fait de la situation sanitaire. 
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